[image: image1.jpg]gl
—

Liberté » Egalité + Fraternité
REPUBLIQUE FRANCAISE

PREFET
DES HAUTS-DE-SEINE






Nanterre, le 15 février 2017
Communiqué de presse

Opérations de lutte contre les fraudes / Bilan 2016
Le Comité Opérationnel Départemental Anti Fraudes (CODAF), co-présidé par Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine et Madame le Procureur de la République de Nanterre, pilote l’ensemble des actions menées par les services de l’Etat dans la lutte contre les fraudes et le travail illégal. 

Le CODAF s’est réuni en formation plénière le mercredi 15 février 2017 afin de dresser le bilan de l’année 2016, présenter les premiers résultats 2017 et réaffirmer les orientations 2017.

I – Un bilan positif du CODAF 92 pour 2016

110 opérations conjointes ont été réalisées en 2016 contre 88 contrôles en 2015. L'activité du CODAF des Hauts-de-Seine s'est diversifiée sur l'année, grâce à la mobilisation de l'ensemble de ses membres et à leur volonté manifeste de lutter contre toute forme de fraudes aux finances publiques. 

Les contrôles ont ciblé des secteurs d’activités variés :

	Secteur
	Nombre de contrôles réalisés

	Commerce de proximité
	27

	Restauration
	25

	Services 
	9

	Bars à Chicha
	8

	Salons de massage
	7

	Transport de personnes
	7

	Garages

	7

	Débits de boisson
	7

	BTP
	5

	Sociétés d’enlèvement de voiture
	4

	Officine de rachat d’or
	2

	Transport de marchandises
	2

	TOTAL
	110


En 2016, l’activité des administrations participant au CODAF a permis la détection de 

10 519 875 € de fraudes contre 9 233 645 € en 2015 et 8 849 504 € en 2014.

Par ailleurs, le montant total des fraudes détectées (CODAF et hors CODAF) en 2016 est de 35 477 248 millions d’euros, contre environ 33,9 millions d’euros pour l’année 2015 et 23,8 millions d’euros en 2014.

Le montant des sommes recouvrées CODAF et hors CODAF s’élève à 5 835 362 €, auprès de l’URSSAF, la CPAM, RSI, pôle-emploi, CAF, MSA et la douane. Soit 16,4% du total des fraudes détectées.

II- Activité judiciaire en 2016 en matière de travail illégal, fraudes fiscales et fraudes sociales :

Du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, on dénombre au TGI de Nanterre, parmi les procédures ayant donné lieu à poursuites ou mesures alternatives aux poursuites, 139 procédures ayant trait :

- au travail illégal (travail dissimulé, recours au travail dissimulé, emploi d'étrangers sans titre, prêt de main d'œuvre illicite, marchandage) : 80 procédures

- aux fraudes fiscales (au sens large : fraude fiscale proprement dite mais aussi escroqueries commises au préjudice de l'administration fiscale) : 38 procédures

- aux fraudes sociales (déclarations mensongère aux fins d'obtenir une allocation ou un avantage indu, escroqueries...) : 21 procédures

Ces procédures mettent en cause 190 personnes. 

III- Priorités d’actions pour les mois à venir :

S’agissant des priorités d’action pour les mois à venir et conformément au Plan National de Lutte contre les Fraudes 2016/2018, Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine et Madame le Procureur de la République près le TGI de Nanterre ont réaffirmé leur souhait de :

- poursuivre la diversité des secteurs de contrôles,

- renforcer les contrôles dans le secteur du BTP, en accentuant la lutte contre les fraudes aux détachements,

- accentuer la coordination et le renforcement de l’action des services en matière de lutte contre le travail illégal.
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